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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Régulation de l'enseignement supérieur privé
Question au Gouvernement n° 1736

Texte de la question

RÉGULATION DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR PRIVÉ

Mme la présidente . La parole est à M. Sacha Houlié.

M. Sacha Houlié . Ma question s'adresse à M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche.

Des vitrines commerciales trompeuses, des lacunes pédagogiques majeures, des promesses d'insertion non
tenues, l'aliénation de la vie étudiante : voilà ce qui guette 400 000 étudiants de l'enseignement supérieur privé.
Ces constatations résultent d'un rapport conjoint de vos propres services, à savoir l'Inspection générale de
l'éducation, du sport et de la recherche et l'Inspection générale des affaires sociales ; il succède aux travaux
parlementaires et au scandale consécutif à la fermeture brutale de la Digital School détenue par le groupe
Galileo Global Education, déjà largement dénoncé par un livre enquête qui décrit les dérives inadmissibles de ce
secteur dopé aux subventions publiques.

En plus de frais de scolarité exorbitants arrachés aux étudiants rendus anxieux par la machine à trier
Parcoursup, ces groupes privés à la morale douteuse réalisent 40 % à 70 % de leur chiffre d'affaires grâce à des
subsides de l'État.

M. Boris Vallaud . Exactement !

Un député du groupe SOC . C'est une pompe à fric !

M. Sacha Houlié . Les premières victimes étudiantes de ces escroqueries évoquent auprès des rapporteurs leur
« dégoût » du monde du savoir ou leur « défiance à l'égard du monde du travail ». Vous avez vous-même
reconnu le caractère intolérable de cette situation. Mais cela ne suffit pas : il faut agir… ce que le gouvernement
ne fait pas. Voilà un an que vous nous promettez un projet de loi toujours pas inscrit à l'Assemblée nationale.

Une régulation du secteur s'impose, et vous savez quoi faire : renforcement des obligations déclaratives des
CFA, vérification accrue des moyens pédagogiques et humains mobilisés, clarification des diplômes,
conditionnalité de la reconnaissance de l'État à l'élaboration de maquettes pédagogiques, protection des
étudiants et remboursement des frais indus – une source d'économies de presque 8 000 euros par étudiant
concerné. Entre-temps, par la loi « fraudes », le gouvernement a créé au bénéfice des organismes de la sécurité
sociale des mesures d'enquête dignes des services de renseignements pour rechercher de maigres
recouvrements auprès d'assurés sociaux souvent indigents, et il a aussi eu le temps de retirer aux salariés
jouissant d'un compte personnel de formation garni le droit de valider une formation aussi importante que le
permis de conduire. Le gouvernement a-t-il à ce point pour priorité de blâmer les plus faibles et de protéger les
plus puissants ? (Applaudissements sur de nombreux bancs du groupe SOC.)

Au groupe Socialistes et apparentés, nous estimons que cette situation est suffisamment alarmante et grave
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pour justifier l'inscription d'un texte sans délai. Si le vôtre n'est pas prêt, nous en disposons d'un. Monsieur le
ministre, le scandale est là, vous ne pouviez pas dire que vous ne le saviez pas. Que comptez-vous faire ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe SOC. – M. Jérémie Iordanoff applaudit également.)

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’espace.

M. Philippe Baptiste, ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’espace . Le rapport dont
vous parlez confirme très largement ce qui est connu et su depuis des années : il faut réguler l'enseignement
supérieur privé. (« Et alors ? » sur plusieurs bancs du groupe SOC.) C'est précisément le sens du projet de loi
adopté au Sénat.

Aujourd'hui, plus d'un étudiant sur quatre est formé dans le privé, soit près de 800 000 étudiants. C'est une
augmentation phénoménale en quelques années. Il ne s'agit pas de mener une bataille contre l'enseignement
supérieur privé et ce n'est absolument pas l'objet de ce projet de loi. Les établissements d'enseignement
supérieur privé jouent un rôle important dans la formation en proposant des cursus la plupart du temps de
qualité, mais il faut justement réguler ces établissements par la qualité.

Notre objectif est simple : protéger les étudiants, valoriser les établissements qui sont sérieux et écarter les
autres – je pense en particulier aux quelques voyous en col blanc qui arnaquent purement et simplement les
étudiants, qui décrédibilisent l'ensemble du secteur et qu'il est urgent de faire sortir du système en s'en donnant
les moyens. (Exclamations sur les bancs du groupe SOC.)

Plusieurs députés du groupe SOC . Quand ?

M. Philippe Baptiste, ministre . C'est fondamental parce que les officines qui captent de l'argent public au
travers de mécanismes divers et variés, sans contrôle, sont un danger pour les étudiants et pour l'enseignement
supérieur privé lui-même. Face à ceux qui font du profit sur le dos des jeunes, il faut de la régulation. C'est le
sens du projet de loi : une évaluation indépendante des établissements, des exigences accrues, des droits
nouveaux pour les étudiants et des contrôles renforcés. Tant que nous n'aurons pas tout cela,…

M. Pierrick Courbon . Mais c'est vous qui décidez !

M. Philippe Baptiste, ministre . …ce genre de scandale, dont vous avez souligné un ou deux exemples, va se
répéter. Je compte évidemment sur cette assemblée pour se saisir de ce texte,…

M. Sacha Houlié . On ne peut pas l'inscrire nous-mêmes !

M. Philippe Baptiste, ministre . …qui sera le moyen évidemment de pouvoir à un moment ou un autre réguler
par la qualité. (Exclamations sur les bancs du groupe SOC.)

M. Iñaki Echaniz . Et la date d'inscription, alors ? !
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